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projet a o ornmo obj t cr Y' 10' 

rsonncl e L 
:_) a-L cl s c 

d e 
c t Ij r-cc; t r les co it~ons q io 

ie fi 

+ 
+ .L 

L'e SSiO:;'l Il rsonn v o Lan+", sans être 
• ..L' J.. lncorrecueJn ese u re us e j à d + u pouvoir 'T 

e uba t Lt uo r c o L.' 

préférable d'ado 

de Il air c 

è;C'" 11 rsonnel n _gant!! 9 :i.l serait 

r la d Dav on de Il rsonnpl 

+ 
+ + 

Après avoir fixé les trois 0 é ri s du 

rsonnel fecté dU service des rone la for·- 

ce navale, llarti e 1er dis e 

HEn outre, des lit res de tout rang s 

ifiés rsonnel volant oc as Lonne L'! . 

L' cIe 5 d6finit c rsonnel dans s 
termes suivants 

"Est q ifié rsonn l ant c c c as Lorme I 

rsonnel q e xe r c e s notions n 0 ssitant de 

st ions enne occ ionn s c 
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des 

proj d r -L ? rel ifs GU pe r-s Jnncl les 
t déc; l force enne, qui ont -L 1 ! je l; 

r, nOs T 6654 t L, 6655 de la se tion d lé- L! ij 0 

navi 

gisl ion? les tions nno lt 

[ct 1 roconn s s aric e c ommo mcmb r du rsn~Y] 

occasionnel sont dé rminées le Ministre la 

Comme il dans les intentions du Gouver- 

nement donner aux res du rsonnel volant occa- 

sionnel de la ree navale une situation simil re à 

ce e du rs orm e L n t occasionnel de la force 

aérienne, il Y aurait lieu dl:; pr ir la détermination 

le Ministre des fonctions qui nécessitent des s- 

tations ennes occasionnelles. 

Si le ojet DO conten t une Ile Sp)- 

en ication de l' 

itaire d signée par le Ministr 9 

cIe 6, pour reconnaître le mi- 

sition, l'autorité 

litaire comme membre du rsonnel volant occasionnel 

ne serait tenue par aucun c tère pour prendre une dé- 

cision qui a des conséquences Gur 1 statut istra- 

tif et cuniaire de l'intéressé. 

+ 
+ + 

Aux rmes de l!article 7 du jet HIa re- 

conn ssance la qualit 

noncée ur une ode d t 

rsonnel volant est 
Il 

Il Y t li u d t reet 8 8i-- 

on n écisant l'nu 

riode. 

té é de xer 1[1 d 

de eet 

+ 
+ + 
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Suivant l' i 8 du j tj 111 s sus nS~L s 

t los ons uvent ôtre u.'~ .L aus 

d'indisei ine ... ou d'in fessionn tt 

son côté, l'arti e 6 disp se que "la sus- 

nsion et la ion sont one es 9 sur position 

motivée des rarchiques, par l'aut rité désigné 

le stro la fense n i Il 

Le ojet ne évoit pas l' on du mili- 

t int r e e s é , ors 1 (-'iUS n ions e t radia- 

tions du rsonn l d l'air7 1 rsqu' 11 s sont pronon- 

c es pour des sons disei e? ne 

éraux du 

c té de 

uvent être 

prises, suivant les ci s it, qu'après 

re valoir, avo donné à l'int ssé la 

d'une manière ou d'une au ses moyens dense. 

Il Y aurait, dès lors, li u c ter le 

projet sur ce point. 

+ 
+ + 

Le proj t prévoit, en son iele 8, les 

suspensions et les radi ions du rsonncl volant 

vent ê oncées ur in itude physique. 

L'article 9 dispos ur être reconnu 

re s caté ries rsonnel vol 9 1 mili t rG 

it être reconnu i t e . 
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son iele 10, 
que l s me ros rio- 

di un e xame.n die 

rsonnel va ant sont soumis 

d' tude nu s rviee mont 

rienj ils ent ê 
toute décision do radiation, 

en entraîn ment, 

A s'en tenir aux 

9 et 10, ils ne sont 

casionnel, 

Il résulte s 
d'Etat, que l'intention du 

ap ieable aux membres du 

El (I s à un tel xamen, avant 

suspension ou de mise 

rrr o s mes de ces articles 

plie rsonnel oe- es au 

ic ions donné s au Conseil 

uvernement est de ren 

rsonnel d l' r de la rc 

navale, la / ement ion 1 , itude servie re sur au 

aé en. 
, 

résult s rait eom- ur ver a e 

p1éter le projet d'arrêté ro rel if à l' tude au 

service aérien, au sujet duquel le Cons il d'Etat a nné 

son avis le 8 déc 19 sous le n ro La 6329, en 

y prévoyant son ie ion au rsonne1 do l' r la 

force navale 0 L'article 21 du t 
, 

le Conseil pose 

d'Etat urrait A di suit e comme 

"Article 21.- 

Les 

légère dG l 

du 

ree t8rrcs 

de l' 

rsonn l n t d l' +.cn 
reG du onn 

s /lUX di siti0ns 

ct s 

du présent t é " 0 

de la force naval sont sa 

C tt 9 q 

la stion de 

r ement on, permet 

du projet rel 

rien. 

ves à l' 

comme s t d r 

s u I.o 
itions 

c :r TI 

t d'omett di 

t au c 
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y n, utefois lieu d'ajouter que cotte 

nouvelle réglementation sur l'Rp tude au service 

aé r ton , tG]l qu'dle r-é s u I t.e d; projot IJ. 6329 qui 

vient d'8tre c i t é , n ' a pas prévu ] !hyp·}th(ó~sO du per- 

son~el occasionnel de la force aórienne. Si ce projet 

est complété sur CG po t, ses dispositions concernant 

le rsonnel oc~asionnel de la force riGnne seraient 

applicables au personnel occasionnel de la force navale, 

sous 18s s rves qui pourraient y Gtre ées si le 

Gouvernement l'estimait nécessaire. 

+ 
+ + 

IJ' ar c l.e Î 1 du jet dispose 

If§ 1er" Le personnel volant de la f0rce navale, 

visé à l'article premier, paragraphe 1er, est assimilé 

au rsonnel navigant dos autras rees. Il bénéfic 

~ l'exclusion da tout autre avantage en mati~re de ré­ 

munération ou d'ancienneté: 

1° du régime des allocntions dues à l'occasion des pres­ 

tations aéronautiques du personnel des forces a.rmées; 

2° des dis sitions sarticles 4 et 51 des lois coor- 

données sur les pensions militaires, tels qu'ils ont 

été complétés petr le, loi du 14 juillet 19309 pour les 

pé odes au cours desquelles il a effes vement fourni 

des prestations aóriennes (p~riodcs pendant lesquelles 

il a effectué le minimum do prestations riennes im- 

ées pour bénéficier des alloc ons) 0 
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§ 2. personn l volant ocsasionn l ne béné- 

fieie que du régime des allocations dues à l'occasion 
des prestations aé r-or.au t i qu e s ' 0 

Cet article appelle une observation concernant 

le r6gime dos allocations aéronautiques. 

Le régime? dos allocations et p::cimes aéronau­ 

tiques est actuellement réglé par l'arrêté royal du 26 

mars 1956 pour los prestations aéronautiques du per­ 

sonnol des diverses forces armées; cet arr&té a été mo- 

difié par l'arrôté royal du 5 avril 1957. 

En disposant, en son § 1er, 1°, et en son § 2, 

que le personnel volant de la force navale bénéficie du 

régime des allocations dues à l'occasion dos prestations 

aéronautiques du personnel des forces armées, l'article 

Il du projet rend applicable au personnel de l'air de 

la force navale l'arrêté royal du 26 mars 1956, modifié 

par celui du 5 avril 1957, sans préciser les disposi- 

tians cet arrêté qui lui sont applicables. 

Comme ces arrêtés ont trait au personnel na- 

vigant de toutes les forces, il y aurait lieu d'y inséror 

les dispositions du projet relatives à cette question. 

Lrarr~té royal du 26 mars 1956 ne fixe pas 

d'allocRtions pour 10 personnel occasiennel de la force 

aérienne; cet nouvollo c ógorie est c ée par le 

projet L. 6654, nu sujet duquel le Conseil d'Etat a 

donné son avis le 25 mai 1959. Un projet modifiant l'ar­ 

rêté r-cyn l du 26 mar s 1956 yrwant comme o b j c t de próvoir 

dOB allocations po u.r cette nouvelle catégorie? est (3,(:- 

tuolloment s umis à l'avis do l cction do 1 sla'tion 

du Conseil d'Etat. Il s'indiquerait d'y apporter les 

amendements nécessaires pour y faire figurer l personnel 
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dès lors être omis. 

L'article 11 ap Ile unc seconde observation. 

Elle a trait au § 1er, 2°. 

Suivant les explications données au Conseil 

d'Etat, les seuls avantages dont sont exclus les mem­ 

bres du personnel de l'air breveté, élèves et de ré­ 

serve, sont ceux qui résultent des articles 2 et 3 
des lois sur les ponsions militaires. 

La loi du 14 juillet 1930 compléta les lois 
sur los pensions militaires pour y insérer diverses 

dispositions relatives aux membres du personnel navi­ 

gant de l!aviation militaire. 

Cette loi a prévu, d'une part, que les mem­ 

bres du personnel navigant peuvent faire valoir leurs 

droi ts à la pension à un âge moins avanc é que les au­ 

tres militaires (article 2 des lois sur les pensions 

militaires) et, d'autre part, que le Roi a la faculté 

de les mettre à la pension plus jeunes les autres 

militaires (article 3 des lois sur les pensions mili­ 

tC~.lres ) , 

Le législateur a estimé équitable de com- 

penser l'usure physi des [lvi urs "pnr dos mesures 

adéquates ouvrant le droit à uno rotraits prématurée!! 

~Exposé des motifs -session 1929-1930, Sénat, doc.parl. 

n ? 73). 
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Cet mamB loi de 1930 compléta les articlos 

4 et 51 des lois sur los pensions militaires cnr,comme 

le déclarait le Gouvernement dans l'exposé des motifs, 

IIpour r-o.nd r s possible l'admissi')n des aviateurs à la 

nsion à un fige moins avancé, sans diminuer le montant 

de leur pension, il a fallu augmenter les services ef­ 

fectifs admissibles pour Leur-s droi ts à cette pe n a.l on " 

(eod. lOco). Les articles 4 et 51 ont étó complétés in 

de próvoir des bonifications de services admissibles. 

Les bonifications sont donc accordées, en prin­ 

cipe! aux militaires de l'aviation, comme conséquence des 

modifications appnrtées aux articles 2 et 3 des lois sur 

les pensions litaires. 

Le ~inistre de la Défense nationale de l'époque, 

le Comte d l)ROQUEVILLE, pr éc t s a , cependant, au cours 

de la séance du Sénat du 10 juin 1930 (Annales parlemen­ 

taires, p. 1068),la portée du projet concernant l'octroi 

des bonifications : 

"L'officiGr d'une au+r-e arme peut, en retr:'ur­ 

nant à cettG arme, s'il est encore apte à y faire du 
service, éviter d'être mis à la pension. J'ajouterai! 

pour plus de clarté encore9 que ses droits acquis res­ 

tent acquis et s'il demande lui-m~me plus tard à ê 
pensionné ou s'il est atteint par la limite d'âge nor­ 

male do son arme, on tiendra compt~ des bonifications 

d'ancienneté qu'il a móritées par son service à l'aéro- 
nautique" . 
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La loi du 14 juillet 1930 s'appliqua,dès lors, 

qUX membres du personnel navigant ur leur misa à la 
perie i on ~ l modificati.on appo r t s ClUX ar-t.i c Le s 4 

51 peuvent s' n:ppliquer, en cu t r'e , aux anciens memb r-e s 

du rsonn 1 navigant qui auraient ét~ mis à la pension 

a un âge moindre que les es militaires s'ils étaien~ 

restés à l'aviation militaire, mais qui ont préféré con­ 

tinuer leur carrière dans UDe autre arme. 

Au moment du vote de cotte loi, la notion de 

personnel navigant était fixée par lr arrêté royal du 

23 décembre 1927 relatif au rsonnel navigant de l'aéro- 

nautique militaire ot aux indemnités et primes aéronau- 

t · d" lques accor ees a CG personnel (Journal militaire offi- 

ciel 1928, page 1), arr~té modifié par les arrôtés royaux 

des 22 février 1929 et 4 avril 1930. Cet arrêté royal 

du 23 décembre 1927 prévoyait quatre catégories dans le 

personnel navigant ~ 

- le personnel navigant breveté, composé des militaires 

rteurs d'un s brevets aéronautiques dl rostier, 

de bombardier ou d'observatour (arrêté ministériel du 

23 décembre 1927, au Journal militaire offtciel 1928, 

p. 9); c'était la catégorie des "pilotes d'aviationlf; 

- le personnel nav i gant élève) 

- le personnel navigant en stage; 

- le personnel navigant de servf3, 

puis la loi de 1930, Iq notion de person­ 

nel navigant a certainement évolué et elle doit com­ 

prendre, sans d ou t.e , d'autres catégories que celles 

prévues à cotte é que. Il n'en est pas moins que, en 

disposant en son artiole 11 que le personn 1 de l'air 

breveté, élève et de réserve ne bénéficiera que des 
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articles 4 et 51 des lois sur les pansions miJitairos 

IIpour 12s péri des "LU cours d e sq ue Tl es il 

ment fourni des prpstations aóriennes", le projet doit 

être examiné ru regqrd de l'ensemble des lois sur Le s 

peDsions militaires. 

jet, au regard de celles-ci, place lc 

llalternative suivante· 

- ou bieD les militaires dont il est question à l'article 
11 font partie du personnel navigant au SGns des lois 

sur les peDsions militaires et, dès lors, l'article 11 

est inutile en ce qu'il leur reconnait le bénéfice des 

articles 4 et 51 de ces lois et illégal Gn ce qu'il 

leur refuse le bénéfice des articles 2 ot 3 des m6mes 

lois; 

- ou bien les militaires dont il est question à l'article 
11 ne font pas partie de ce personnel navigant et, dès 

lors, le projet est illég en ce qulil leur donne le 

bénéfice des articles 4 et 51 des lois sur les pensions 

militaires, 

Il faut Iljouter que lion ne voit pas comment 

les lois sur les pensions militaires pourraient ~tre 

applicables au personnel de réserve. 

Il Y a, dès lors, li u d'omettre l'arti e 

119 § 18r~ 2°. 

+ 

+ + 
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'I'e nan t compte ces servations, le Conseil 

d'Etat se de rédiger le projet COŒue t ; 

eTE _A_U 

SERVICE S AERONEPS DE IJA FOJ1CE NAVALE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges1 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 66, al 

de la Constitution; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Défense nationale, 

NOUS AVONS AHRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 

§ 1er. Le personnel de l'air de ce 

naval e C ornpr-en d Ü3 cat ries 

Î 0 IE; rs breveté pilote ou pilote-observateur; 

2° le personnel élève pilote ou pilote-observateur; 

3° le pel' onnel de réserve ote ou pilote- rva t eur . 
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§ 2. Ou les cat ories s au § 1 er, 

onnel oeea- des mili 

sionnel 

s pe uven t ê e i s 
l'air, 

Appartient au rsonnel brevet~ pilote ou 

pilote- ervateur? le mili ire du rsonnel 

pont de la ree navale, porteur d'un brevet aéro­ 

riau tique. 

Le Ministre de la Dé e nati e détermine 

les différents brevets a~ronautiques et les citions 

auxquelles ils s conférés. 

Appartient au rsonnel élève pilote ou 

pilote-observateur, le milita rsonnel de pont 

de la force navale qui, ne ss~dant s de brevet 

r un tel a~ronautique, suit un cours en vue d'ob 

brevet. 

Le militaire est s dans le rsonnel 

~lève après avoir effectué au moins un vol d' truction. 

i au personnel de r~s 

ou pilote-ob rvateur? l i 

pont force e 

etif, est a is e etuer de 

d'entra 

rve ote 

[30nn0;1 d 

ie 

orU3 enncs 
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Article 5.- --~~ -_. ----_ .• 
Est qualifié personnel occasionnel; le per­ 

sonnel qui exerce, à la force navale, des fonctions n~ 

comportant qu' oo ca s i onne Ll omen t des prestations aérien--- 

nes. 

Le kinistre de la Défense nationale détermine 

les fonctions qui comportent de telles prestations; il 

fixe les conditions qui doivent ~tre remplies pour 

pouvoir les exercer. 

Article 6.- 

§ 1er. L'admission dans une catégorie du 

personnel de llair de la force navale est ononcée, 

sur proposition motivée des chefs hiérarchiques, par 

l'autorité militaire dési ée par 

Défense nationale. 

lUnistre de 1:3. 

L'admission est prononcée pour une durée 

fixée par (à compléter). Le droit d'exercer la 

spécialité cesse à la fin de cette période; toutefois, 

celle-ci peut ~tre renouvelée. 

§ 2. La suspension et radiation de membres 

d'une cat orie du personnel de l'air sont prononcées 

pour cause d'indisci ine ou d'inaptitude ofession~ 

nelIe, sur proposition motivée. des chefs hiérarchi 5, 

par l'autorité militaire désignée par le l'inistre de la 

Défense nationale; l'intére sé do être s à même e 

présenter oralement ou par crit s s explications. 
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Le present arret~ est pris sans préjudice : 

enen t.a tion ro tivc aux commissions mi:i·· 

taires d'aptitude et de réforme; 

2° de la régleDentation re tive à l'aptitude au service 
aérieno 

~rtt.fle 8.- 
Le présent arrbté produit ses effets le 

1er février 1959. 

Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargó de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à 9 le 

PAR HOI 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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t oe ij t cl r onee 

van de ze gorieën van n 

de zeema rlS 8 t t ste van de 

vo en W22raan moet w en vo om te 

en nomen. 

+ 
+ + 

De swaar et onj te term il e nd per- 

soneel" is n t en de term 

IIvarend personee1.!î er ook onbruikbaar is, ve ient de 

ve term luclltpersoneel 

+ 
+ + 

te n z vve d e c epn van 

der ch t che van de 

art 1. 1 
het rsonee1. voor de d 

zeemacht zijn 

aare oven? mi van a 
e rsoneel i Il 

l de dit one l 

id egencl 
+ oe IJ 

t tie no zakenl1 • 

wo en 

vo 

genheids~ 

I 
4'00/ fut! 
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De ontwerp-besluiten tref e t varend 

personeel van de Luch tma.ch t , waar ovc r de afdeling wet- .. 

ving onder nrs L. 6654 en L. 6655 advies eft 

ze ggen ô a t de functie s die aanleiding geven tot e 

ning als lid van he t gelegenheids-.varend pcr-s one a L doo~~' 

de Minister van Landsverdediging worden vastgesteld. 

Aangezien de ring bedoeling heeft, aan 

de leden VEm het legenheids-vliegend personeel van de 

zeemacht een soortgelijke status te verlenen als die 

van het gelegenheids~varend personeel van de luchtmacbt1 

zou moeten worden gezegd dat de Minister bepaalt voor 

welke functies gele nhe sluchtvaartprestat s noch 

zijn. 

Indien tontwerp zu bepaling et vatte, 

zou de militaire overheid die krachtens artikel 6 door 

de Minister wordt aangewezen om de militair als lid van 

het legenheids-vliege personeel te erkennen door geer 

enkele maatstaf gebonden zijn voor het nemen van een be­ 

slissing die gevolgen hee ten aanz van t admin:L­ 

stratief statuut en de bezoldigingsregeling van de betrok­ 

kene. 

+ 
+ + 

ens 

erkenning van de 

ikel 7 van t ontwerp "wordt de 

edanigheid van vliegend rsone I voor 

een bepaalde duur uitgesprokenn• 



Y. 

Di t artikel zou moeten wor-d en aangevu Ld met 
een paling die zegt, welke overheid de 'van d Lo 

periode vaststelt. 

+ 

+ + 

Luidens artikel 8 van het ontwerp "mogen de 

schorsingen en schrappingen uitgesproken worden wegens 

tuchtredenen ... of beroepsongeschiktheidii• 

Van zijn kant bepaalt artikel 6 dat "de schor­ 

sing en de schrapping worden uitgesproken, op gemotiveer­ 

de voordrach n van de hi~rarchische oversten, door de 

overheid aangeduid door de Minister V,J,n Landsverdediging". 

Het ontwerp zegt niet dat de betrokken militair 

moet worden gehoord, ofschoon schorsingen en schrappingen 

van leden van het luchtpersoneel, wanneer zij om tucht- 

redenen worden uitgesproken, volgens de mene rechts~ 

beginselen eerst k:unnen worden uitgesproken, nadat aan 

de trokkene gelegenheid is gegeven op cl eliB of andere 

manier zijn verwe~rmiddelen voor te dragen. 

Het orrtwe r-p behoort dus op di t punt te worden 

aangevuld. 

+ 
+ + 

3et ontwerp bepaalt in 2rtik01 8 dat de schor- 

singen en schrappingen van het vliegend rsoneel wegens 

lichamelijkE, ongeschiktheid kunnen worden uitgesproken. 
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Art l 9 zegt de rLili tair, OEl 

van een der categorieën van t rsonee1 

worden nd~ lichame jk schikt moet zijn bevonden. 

l'cm slotte be pa.a L t het ontwe r-p in ar t t.ko.I 
10, dat de leden VRn het vliegend personeel J:"lodi 

worden ond ar-wor-pen aan een gE?neeshl,Uldig onderzoek be-­ 

treffende hun geschiktheid voor Luoh tû t.erie t ; zij moe~~ 

ten aan zulk onderz wo en ond e r-wo v6ór iedere 

beslissing tot schrapping, schorsing of wedertraining. 

Luidens de bewoordingen VE:n deze artikelen 

9 en 10 ze 

1egenheid 

, zijn zij niet toepasselijk op 

rsonee1. 

t ge··· 

Uit aan de d van St2-ce verstrekte in- 

lichtingen bli~j];:t, t de Regering de bedoeling heeft 

de reglementering Lnz.ako geschiktheid voor luchtd:i.enst 

tcep(:,ssing te doen vinden op de leden van het Luc ht-. 

personeel van de zeemacht. daar-t oe komen,is het 

vold oende t jk bes it be e 
de geschiktheid voor luchtdienst, waarover de Ra8.d 
,T;:11' Stata C)~'J' S' v v, .... 1. 1-- \.:,.., 1. j december '1958 onder nI' L. 6329 advtes 

heeft gegeven, aan te vullen met een bepaling waardoor 

het a het luchtpersoneel van de ze ema.ch t toepas- 

se j wordt. Artikel 21 van de door de Raad van State 

va 

lezen 

ste e te t z ou va en 

• " ,. / fi> • " 
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H.tirtikel 

Leden van het varend personeel van de cht e 
vliegdien van d e landmacht en J.cc1en van het li)c~1":~·· 

Leze f'o rrnu Le ~ waard oo r het probleem van de 
t;e~)chiktheid voor luchtdienst in een enkele regeling 
\!Ord t lost, zou he t mo lij};. maken, bepalingen 
van het orrtwe rp die over de Ji chaue Li j ke geschiktheid 
voor luchtclienst hnnd c Len , te s chr appen , 

Tooh moet hier aan worden toegevoegd dat 
deze nieuwe regeling inzake Beschiktheid voor lucht­ 
dienst, zoals zij volgt uit het zo~ven vermelde ont- 
werp L. 63299 geen regeling treft voor t gelegen- 
l1eidspersoneel van de Lu ch ttnac h't . \Jord t ditontwerp 
op ei t punt aange vu Ld , dan zouden de bepalingen ervan 
betreffe e hot ge Le gcnhc i.d sper-aone e L van de lucht­ 
macht toepasselijk zijn op het gelegenheièlspersoneel 
van de zeemaoht onder het voorbehoud dat de Regering 
eventueel noodzakelijk mocht achten. 

+ 
+ + 

Ar-t l 11 van t ontwerp bepaalt 

n~ 1. Het vliegend personeel van de 7.eemacht, 
aarige haz.Ld in artikel 1, § Î y ncrdt gelijkgestc?ld met 
het personeel van d sndere ma . Het genl.et? 
met ui tEl1ui ting van e Lk ander v oo r-d e e L op gebied va~ 
be zoldiging of anc Lënn.i teit ~ 
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1 ° van het regime van toelagen verschuldigd voor Lu ch ;.-, 

vaa.r-t.pr e statie s door het personeel van de krij gs·, 

machten volbracht; 

2° van de schikkingen van de artikelen 4 en 51 van ~0 

aamerrge ordende wet n op <le m.i.La taire perie.i oenen ~ 

zoals ze aangevu~d werden doo~ de wet van 14 j 

'lSJO; voor de periodes gedurende dewelke het 1iverke­ 

lijk luchtvaartprestaties volbracht (periodes ge­ 

durende c~eVJelke het m.i n.i.mum van de opgelegde lucht-­ 

v2,,'1rt}?restaties werd uit voerd om te genieten van 

de toelagen) 0 

§ 2. Het gelegenheidsvliegend personeel ge­ 

niet slechts van het stelsel der toelagen voor lucht-­ 

vaartprestaties ver chuldigdH• 

Bij dit artikel is een opmerking te maken 

betreffende het stelsel der luchtvaarttoelagen. 

Het stelsel der toelagen en premiên voor 

luchtva2trtprestaties is thans vastges Id door het 

koninklijk be s Lu Lt van 26 maart 1S56 voor de lu.cht-· 

vaartprestaties van het personeel der onderscheiden 

krijgS111achtdelen; dit besluit is gewijzigd bij het 

koninklijk be s Iu i t van 5 april 1957, 

';iaé~r artikel 11 van het ontwerp in § 19 

en in § 2 zegt, dat het vliegend personeel van de 

zeemacht het voordeel geniet Hvan het regime van toe- 

1 0 
1 
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lagen verschuldigd voor luchtv2~2,rtprestatj_es door 

t personeel van de krij gmachten vo Lbr-ach t " ~ doet het 

het koninklijk besluit van 26 maart 1956, gewijzigd 

d o oz- dat van 5 april i~)157, op het luchtpersoneel 

van de zeemacht toepassing vinden, zonder nader te 

bepalen welke va orzieningen van dat be sluit op be-- 

doeld personeel toe selijk zijn. 

Aangezien die besluiten trekking hebben 

op het varend personeel van alle krijgsmachtdelen9 

zouden de bepalingen van het ontwerp betreffende 

die aangelegenheid 

ingevoegd. 

die bo s Iu L ten moeten worden 

stelt 

Het koninklijk besluit van 26 maart 1956 
en toelagen vast voor het Ie nheidsper .. - 

soneel van de luchtmacht? deze ru.e uwe categorie is 

ingesteld door het ontwerp L. 6654 waarover de Raad 

van State op 25 mei 1 59 advies heeft geven. Een 

on twe r-p tot wij ziging van het koninklijk besluit 

van 26 maart 1956, tre e t verlenen val1 

toelagen aan deze nieuwe egorie,is thans voor 

advies aan de eling vvetgeving van de Raad van 

e voorgele . Dit ontwe behoort zo te 

geamendeerd, dat ook het luchtpersoneel van de 

zeemacht rin wordt verme 

Artikel 11, § 19 1°, en § 2, zou derhalve 

n 
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Bij artikel 11 is on tweede a rking te 

maken. Zij ho~ft betrekking op § 1, 2°. 

Volgens aan de d van S te vorstr te 

uitleg~ zijn de enig voordelen waar-van de leden v an 
het gobrevetteerd,lecrlingen- en rcserve-Iuohtpersoncel 

zjjn uitgesloten 9 die welke vo o'r t v Lo o Len uit do arti­ 

kelen 2 en 3 van de wetten op de militaire pensioenen. 

De wot van 14 juli 1930 heeft do wetten op 

de militaire pensioenen e,angevuld met een aan ta.L bepa- 

lingen betreffen de loden van het varend personeel 

van t militair vliegwezen. 

Deze wet heeft enerzijds bepaald, dat leden 

van hot varond personeel op ere leeftijd dan andere 

mili iren hun re en op pensioen kunnen doen gelden 

(artikel 2 van de wetten op d militaire pensioenen) en, 

anderzijds, d::,t de Koning hen op jongere Lo o f t I j d 
dan andere militairen op p oen kan stellen (artikel 3 
van de wetten op de militaire pensioenen). 

Do wotgever heeft hot billijk geacht de 

lichamelijke uitputting van vliegers te compenseren 

door paste maa trcgelcm e hun re geven op 

vervro inruste telling (memorie van elicht 

zitting 1929-"1930, Senant9 p['.,rl.doe. nr 73). 

Diez l wet van 1930 hee artikelen 4 
en 51 van de wc t t c» op du aire pens enen 

vu.I d : Lmme.r s , zo verklac.rde de Regering in de memorie 

Vim toelichting, om vliegers op vroegere leeftijd tot 

het p oen ta t laton z cr he t bodrag vrn 
pen ioem t.o vo eren, ma ten do we ijko ensten 

d i.o Ln aanmcz-ká.ng komen voer hun reeht op d:J,t pensioen, 

wordon verhoogd (eod.loco). De artikelen 4 en 51 zijn 

aangevuld met be ingen inzake bonificaties van 
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bonificati s wor dus in beg 

de militairen van t vlio zen toeg als gevo 

van de wijziging van artikelen 2 cm 3 van de vvct-- 

ten op de militaire pensioenen. 

De tocmme,lj_ Minister van dsvcrdcdiging9 

graaf de Broqueville, cft e ch t e r in Senaatsvor- 

gadering van 10 juni 1930 ( • Han d , 9 b 1 z • 1 068) de 

strekking van het ontwerp b treffende 

van bonificaties als volgt toegelicht 

toekenning 

"L'officier d'une au t r e n.rmo peut, en re- 

tournant à cette arme, s' st encore G à y 
e du s c:rvicc ? éviter d I être m.i s à ion. 

J'ajout 9 pour plus clarté encor e ses 

droits acquis restent acquis et s'il e lui- 

même plus tard à être Densionné 
'- 

ou s'il est atteint 

par la limite d'âge normale de son armeion tiendra 

compte s bon.i.fLca t i.on s d' ano.i.enno t é qu' il méritées 

son service à l' ronautiquelt• 

De wet van 14 juli 1930 is op do It? den 

van het varend personeel toepEwE'lelijk wn,t hun oppcn- 

sioens~elling betreft ; de wijzigingen van 

kelen 4 en 51 kunnen bovendien toe 

arti- 

vinden 

op j bij het 

mili o v.l i egwo z en waren geble"\ren, maar die or de 

voorkeur i"C ... ll hebben gegeven hun Loo pb-inn bij een 

an r en voort te zett • 
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Op het jdstip ~at deze wat rd gr)(; dg cur d , 

was hot begrip varend personeel vastgolegd bij hut ko- 

ninklijk besluit van 23 dec r 1927 treffcmde t 

vr.rcn d personeel Vim de mili taire Lu ch tv-inr t en de 

Luch tvaar-t.ver-goo dj ng cn en -premiën die aan d pcr-so ncc I 

werden eg nd (Journal militaire offi ol 1928,blz.1), 

welk besluit gewijzigd is bij de koninklijke besluiten 

van 22 februari 1929 en 4 april 1930. Dit koninklijk 

besluit van 23 december 1927 doelde hct varend personeel 

vier categorie~n in : 

- het gebrevetteerd var-end persane cl be s t.can d o uit 

militairen, houder van één der luchtvaartbrevetten 

van luchtschipper, bomwerpor of waarnemcr ( ministe~ 

riEd. bosluit vnn 23 december 19279 Journal nu Lttu Lr e 

officiel 19289 blz. 9) : dit was de categor van de 

flpiloten VEm het vliegwezen!! 7 

- het varend orlingenpersoneel 

- het stagedoend varend personeel 

- het reServe-varend personeel. 

Sedert de wet van 1930 is het grip varend 

personeelongetwijfeld geUvolueord en omvat het voor­ 

zeker andere categorie~n dnn vroeger bestonden. Niette­ 

min moet he tontwerp WPJlr het in artikel 11 be par.L t 
f 

dat het gebrevetteerd9 le en- en res rve-lucht- 

personeel het voordeel van de artikelen 4 en 51 van de 

wetten op de milit e peLoioenen een zal genieten 

"voor de pe rio des gedurende dewelke he t werkeli jk 

lu tprestat va fi 1 worden onderzocht 

het licht van het geheel der wetten op de militaire 

pensioenen. 
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t OnChT ;'; dek vin artikel 11, § 1 9 209 van ; '. t 
+n uc t lich'~; v..n (loz€ '·,'otton stolt de HegeTi:rw . , 

vo o r vo 0nd~ keuze : 

o f'wo I b '1 '1 bco.oc)ldo 

in zover t hun ho t VOOI' (;1 t.o ckorrt van de ertikclcn 
4 en 51 V.9,:n dh, w .. ;t·'ccn, en Ls het onwe ttig .i.n 7.;over 
het hun h8t voo:!:,J.c·cl wc i.g o r t van de; e,rtik21on 2 cm 3 
van oz lfd wotbGn 

t orrtwo r-p 
ov~".'ett:Lg :Lr. z o v r hGt hun hot vo or dccL toekent V8.:q. (~(~ 

]_ 8Il /~ itaire 

}J'.;1:1SiO'3n','n. 

]1j_f}~ II.O!);C:~ 1:10['; arm wo r d.en tOt;:govoegd d.at hi t 

nL,-t; duü'elijk js ho; do wc t t cn nI' d c nri.Lf.t.a.i r e pen- 

s io en en 1:0 pr:,Cii3 inf kunnor. vinden 0 p he t resorve persane '1. 

Artikel î 1 ~ § 1" 2° 9 behoort dus te vc:rvrÙlc"'. 

+ 
+ -I- 

Med:; in'tchtncming vr n deze o prno r k.Lng on , s t o Lt 
de RUGd van St~to voor hot ontworp als volgt t lu~en : 
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KONl IJK J3i~SLUlT BETREPFENDL LlJCHTPEHS 
I S VOOR DE DI CH~lSCHEPEN 

BOUDEVII JN 9 ning der Belgen, 

Aan allen 9 t,::;genwoor digon en toekomenden ? HEIL. 

G et op ar t tke 66, eerste lid, 67 en 68 

van de Grondwet 

Gc;lot op het adv l e s VTm de Raad V:3n Sta te 

Op do voordracht v un Onze :D1inistor van J_JQnds­ 

verdediging, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLTJITEN 1NIJ 

Artike11.- 

§ 1. t luchtpcrsonccl van de zeemacht omvat 

drie categorie~n 

1~ de gebrevetteerde vliegtuigbestuurders of vliegtuig­ 

bestuurders-wé1crnemers ; 

2° de leerlingen-vliegtuigbestuurders of vlicgtuigbestuur- 

a-waar-neme r s ; 

30 de rOBorve-vliegtuigbcstuur rB of iügtu estuur s- 
waarnemers,; 

§ • Benevens de § 1 g ono categorie 

kunnen militairen 2,ls gelcgenhcids-luchtp~rsonecl worden 

ficeord. 
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Artikel 2.- 

Tot de gobrevetteerde vliogtuigbestuur s 

of ogtuigbestuurders-w~nrnemors worden gerekend de 

it en van t dekpersoneel vnn de zeemacht die 

houder zijn van een luchtv~~rtbrevet. 

De Minis ter van L?ndsverdediging bepaal t 

welke luchtvaartbrovetten er zijn en onder welke voor­ 

waarden ze worden toegekend •. 

Artikel 3.- 

Tot. do leerlingen~vliegtuigbcstuurdors of 

iegtuigbestuurdors-waarnemers worden gel'" nd 

militairen van het dckpersonocl van do zeemacht die 

geen luchtvaartbrevet. bezitten en een 

tot het verkrijgen VRn eGn zodanig brevet. 

volgen 

De mil airon worden bij het leerling 01"'- 

soneel opgenomen na ten minste é onderrichtings- 

vlucht te bben volbrc.cht. 

Artikel 4·.- 

Tot de reserve-vliegtuigbestuurders of vlieg- 

igbe tuu.rdors-waarnemcrs worden gc:r mil en 

van het d ekpe r anno o L van de z e oma.ch t die uit de ao t i.cve 
onst zi getreden, en gemacht d z jn tot hot ui 

vo oren vi: .. n t.r:üningsluch tv,~flrtpres t,~ ties. 
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Artikel 50-=' 

Als gelegenheids rsonecl wordt g8k~1lific ord, 

het personeel dat bij do zoemncht functies uitncfcnt 

waarcan s Lc ch't s bij gclcgcnhc:id luchtv1;~r1rtpr\_)st:~\tics 

verbonden zijn. 

De Minis ter van L:mdsvcrdodiging be pa-ût aan 

welke functies zulke pros ties verbonden zijn en 

onder we Lke voor-wa.vr-den die fnnctios moeten worden 

uitgeoefend. 

Artikel 6.- ~_ .. ~~._-- 
§ Î. Ile b e.l i a s i tot opneming in oen cato- 

gorie van het luchtpersonocl van de zeemacht wordt,np 

gemotiveerd voorstel van de hiörarchische meordoren,ge­ 

nomen door de militaire overheid welke de Minister van 

Landsverdediging heeft aon g owcz en , 

De beslis ng tot opneming wordt genomen 

voor een duur V'1St te stellen door . 0 • (invullen) .. Het l'cc] 

de specialiteit uit te oefenen houdt op bij het einde 

van deze periode; deze kan echtor worden vernieuwd. 

§ 2. Do besl sing tot schorsing of schrap­ 

ping als lid van oen c~tcgorie van het 1uchtporsoneel 

wordt wagens tuoht 100 id of berocpsongofJchiktheid, 

op gemotiveerd voorstel v~n de hiUrarehische meerderen, 

genomon door dE) mili t;~,ir iel wolk de Hinistor 

vr.n Land avo r-do d.i ging arm vifi j st; aan du ba trckkene moet 

de gelegenheid werden gegeven, zieh mond ling of 

schriftelijk te verantwoorden. 
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Artike17.- 

Dit besluit wordt v2stgesteld nn~erminderd : 

10 de regleIncntc;ring bc;trcffc;:nd,,~ de militaire cornm iae.l c e 

inzake geschiktheid en rC'fOrEi. 

2° de reglementering betreffende do geschikthoid voor 

Lu ch t d i.cns t , 

Artikel 8.- 

Dit bo s Lu i t heeft uitwerking op Î f'e br-u a r L 

1959. 

Artikel 9.- 

Onze Minister van Lcmdsverdediging is belast 

met de uitvoering van dit besluit. 

s:» KONINGSVtTEGE 

ter vr:cn Lnndsvordediging9 
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La chambre é t a i t compos e s t e Ld u it 

ssieurs 
ren 

pr résident, 
ecrste-voorz ter, 

L. lI/lOURE.L.U, 
G. HOLOYE, 

c ons 'dIl cors cl! Et,è 't , 
rn~dBhGrcn v~n Stntc, 

.1.,-. BERNüRD, e,SS(;S~3CUrs cl IC', section 
de lé s tion, 

Ch. VùN REEPINGHEN ,bj. j zi ttcrs van de 
ling we 

G.· ROUSSEAUX, greffier djoint, 
ndjunct-grifficlr, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver- 
sion franç se et version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
Ie con tröle de M. J. SUl~TE.i\rS. 

Le rapport a été présenté 
pa.r M. F. REMION, audi teur. 

:De cver-e cn s t cmnn.ng tus- 
sen de Frans en Nederlandse 
t t werd or toe- 
zicht van d S, 

t vers werd uitge- 
br-a.ch t door de H.F.REMION, 
aud it cur-. 

LE G-REP:B'IER DE GRIFF'IER, PRESIDEN'r DE VOURZITTER, 

(s.) C. ROUSSE':~UX. 


